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NOTE  ESSENTIELLE 

A VU  SA  G E 

DE  MM.  LES  NOTABLES. 

JP  E R S G N N E ne  donte  à préfent  que 
fans  un  ordre  public  , fagement  ^ folide"^ 
iiient  con/litiié,  le  Royaume  ne  doive  perdre 
toute  efpèce  de  coiiOdération  dans  l’Europe  , 
& être  déchiré  au  dedans  par  des  difleniions 
dont  il  eft  difficile  de  prévoir  le  terme  & le 
réfultat^. 

On  ne  peût  pas  fe  diffimiiler  que  toutes  les 
bafes  cohftitiuionnelles  ne  foient^  pour  ainli 
dire,  anéanties. 

Les  Etats-Généraux  , que  Ton  invoque , 
ne  font  pas,  eux-mêmes de  notre  conhitution 
primitive  , la  feule  qui  nous  appartienne  y 
la  feule  que  nous  ayons  intérêt  à conferver> 
la  feule  qu’on  n’a  pu  nous  enlever , de  quel- 
que manière  qu’on  s’y  foit  pris.  Quand  les 
Peuples  y auroient  confemi,  on  n’aiiroit  pas 
pour  cela  acquis  fur  eux  un  droit  qui  liât  leurs 
fucceffeurs  à l’obligation  de  s’v  foumettre^ 
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piiifque  leur  engagement  eût  été  nul  pâr  rap*^ 
port  à eux-mêmes.  On  ne  renonce  pas  vala- 
blement à Tordre  naturel  des  chofesy^iorfqu’oii 
Ta  eu  pour  première  bafe  d’afîbciation  ; on 
Tacquiert  ou  pâr  force  ou  par  xaifon  ; mais 
on  ne  le  perd  jamais.  Au  relie , fous  quel- 
que point  de^ue  qu’on  puilTe  envifager  la 
révolution  à laquelle  on  ell  bien  forcé  de 
remédier,  li  Ton  ne  veut  pas  s’expofer  aux 
plus  grands  malheurs , on  ne  verra  pas  que 
nous  y ayons  foufcrir. 

On*appelle  Tétat  préfent  des  chofes  une 
révolution.,  parce  que  c’ell  le  mot  propre  ; 
parce  qu’auffi  il  importe  de  tranquiilifer  les 
cfprits  foibles  , qui  craignent  que  le  retour  à 
Tordre  qui  nous  occupe  n^en  foit  une. 

Une  révolution  ell  une  marche  rétrograde  , 
qiû  tend  à fortir  de  la  nature  des  chofes;  c’eü 
ce  qu’il  y a de  dangereux. 

L’adion,  qui  tend  à y rentrer  , ne  peut  pas 
l’être  dans  un  fiècle  éclairé. 

Tous  doivent  y gagner  ; dès  lors  ils  couvri- 
ront, parleurs  applaudilTemens , les  mur- 
mures de  ceux  qui  prohtent  des  abus.  Ces 
derniers  font  en  li  petit  nombre  , quand 
on  les  compare  à la  maife  entière  de  la  po- 
pulation dont  tous  les  yeux  font  ouverts 
fur  fes  véritables  intérêts,  qu’il  y auroit  de 


la  folie  à vouloir  lui  réfifler , quaiid  le  Roî 
fera  combiné  avec  elle , pour  opérer  le  bien 
public.  Ceft  fon  plus  grand  avantage  , comme 
celui. delà  Nation. 

Les  chofes  font  parveiiues  à un  tel  point 
de  révolution  convulfive  , que . quand  le 
Roi  auroit  le  malheur  de.  fe  laiffer  gagner 
par  une  opinion  favorable  à l’état  aduel  des 
chofos,  il  ne  pourroit  en.  venir  à bout,  lors 
même  que  les  troupes  , qui  ne  font  fous 
fes  ordres-  que  contre  les  ennemis  de  l’Etat 
( l’on  veut  parler  des  ennemis  du  dehors  ) , 
confentiroient  àufer  contre  la  Nation,  des. for- 
ces dont  elle  ne  lésa  armées  que  pour  les  em.- 
ployer  à fon  fervice. 

Le  Roi  eftle  Chef  de  la  Nation  ,de  premier 
Magiflrat,  l’A.dminiürateur  fuprême  ; mais  U 
n’en  fut  jamais  le  maître.  La  Nation eil  libre* 
elle  a l’autorité  fouveraine  : un  maître  fup- 
pofe  des  efolaves  ; le  Roi  a la  puifîance  exé- 
cutrice. 

La  Nation  a des  Lois  qu’elle  s’ell  faites 
l’obligation  de  les  faire  exécuter  eû  au  deffus 
de  tout*  Ces  vérités,  font  dans  toutes  les 
têtes  , où  elles  forment  une  opinion  publi- 
que irrélHlible.  Tel  elt  l’effet  des  lumières. 

Les  AiTembiées  générales  de  la  Nation  font 
doue  le  fiége  delà  Puiffance  fouveraine  , légif^ 
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Jatîve  ^ l’objet  du  Roî  ed.  d’en  faire  obfèri?ee. 
les  réfüitats.. 

Pour  que  les- Etats-Généraux  leur  euSent 
été  fubditués  , ii  faudroit  repréfenter  un  Ca-» 
pimiaire  qui  les  eût  inftitués  • où  ed-ilf 

Depuis II  J qui  eft  l’époque  du  dernier 
Capitulaire  ^ il  ne  s’efl  rien  fait  de  eonftitu- 
tionnel  dans  la  Monarehicé 

La  Cour  de  Juflice  du  Roi , compofée  de 
fes  Barons , a été  le  premier  f ruit  du  Gouverne-- 
ment  féodal  il  efl  en  lui-même  la  plus  vio^ 
lente  Sc  la  plus*  défadreufe  de  toutes  les 
ufurpations  ^ il  n’a  pu  rien  faire  de  conditu-- 
tionnel. 

Philippe  le  Bel  , qui  le  premier  a eon- 
voqué  les-  Etats-Généraux  , . n’étant  pas  la 
Nation  à lui  tout  feul,  n’a  pu  les  Gondituer 
les  Repréfentans  de  la  Natîom  L’on  Gonnoît 
les  motifs  qu'eut  ce  Prinee  pour  former  celte: 
AfTemblée,  Il  avoit  de  l’ambition^  de  l’intrigue,^ 
& de  l’avidité^ 

Les  Communes ,,  qui  font  à préfent  le 
Tiers-Etat , n’ont  jamais  été  valablement  ni 
complètement  repréfentées  dans  les  Etats- 
Généraux  I les  deux  premiers  Ordres,  y ont 
toujours  eu  la  plus  grande  prépondérance». 
La  Nation  n’a  donc  jamais  été  repréfentée 
les  Eia.ts-Générau:^  ^ puirqu’Us  étoienî. 


compofés  de  fes  opprefleurs.  Elle  y a été 
foLimife  à Parillocratie  la  plus  accablante 
dont  on  ptiiffe  avoir  Tidée;  pâr-toiu  cette 
efpèce  de  Gouvernement  a été  l’eflei  du 
régime  féodal  j ôc  celui-ci  étant  une  ufur- 
pation , le  laps  de  tous  les  fiècles  n’a  pu  le 
confolider  de  le  fubfliiuer  à la  conüiiutioh 
efiTentielle  Sc  primitive  de  la  Monarchie. 

La  forme  des  différentes  tenues  des  Etats- 
Généraux  .ne  doit  donc  pas  nous  paroître 
un  lien  qui  nous  oblige  à nous  y con- 
former* ^ ^ 

Cependant , comme  il  ed:  d’une  néceffité 
évidente  de  remplacer  les  Affemblées  gé* 
nérales  de  la  Nation,  qui  ne  peuvent  plus 
fe  tenir,  par  une  AlTembiée  légitimé  de  fes 
Repréfentans  quP  exerce  tous  fes  droits  , 
l’objet  effentiel  ed  de  rendre  cette  Affem- 
blée  conditutionneiie , ainfi  que  le  Roi  s’en 
ed  expliqué  dans  l’Arrêt  du  Confeil  rendu 
pour  appeler  les  Notables  afin  de  l’aider  de 
leurs  lumières* , 

L’on  pourroit  s’affurer  du  voeu  de  la  Na- 
tion pour  convertir  fes  anciennes  Affem- 
blées générales  en  une  Affemblée  de  Dé- 
putés chargés  de  fes  pouvoirs  librementt 
élus  par  elle. 

Cette  opération  feroit  beaucoup  moins 
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longue  8c  beaucoup  moins  embarrafîanté 
^ qu!on  ne  rimagine. 

Tout  le  Royaume  peut  être  afîemblé  ie 
même  jour  dans  chaque  paroifle  ; chacune 
‘peut  nommer  un  député  , en  s’arrangeant 
pour  qu’il  y en  ait  un  fur  huit  cents  Ha- 
bitans.  Les  paroilfes  foibles  compléteront 
le  nombre  de  huit  cents  par  les  paroifTes 
voifines  ; Sc  celles  qui  auront  plufieurs  fois 
huit  cents , nommeront  autant  de  Députés 
que  ce  nombre  fera  de  fois  dans  leur  po- 
pulation. Ces  Députés  feront  tous  dès,  Pro- 
priétaires de  folprodudif du  Tiers-Etat  (i) , 5c 
auront  au  moins  Soo  L de  revenu  territorial- 
dans  la  paroi ffe. 

Cette  nominationde  Députés  peut  fe  faire 
'ie  même  jour  dans  tout  le  Royaume. 


L’on  formera  des  diftriéts  de  vingt  pa- 


(t)  Le  Tiers-Etat  forme  plus  des  vingt-trois.  ving,t- 
quatrièmes  de  la  Nation;  ils  ont  donc  un  véritable 
intérêt  à ce  que  des  Privilégiés , qüi  s’efforcent  de  les 
ccrafer  fous  le  poids  des  impôts , étant  mieux  cholfis  ^ 
oppofent  un  moindre  obftacle  a Pordre  naturel  des 
ehofes.  Jufqu’à  ce  que  ces  Privilégiés  foient  devenus 
Citoyens  iis  ne  font  pas  de  la  Nation  , mais  fes  ad- 
verfaircs.  Pour  être  Citoyen  , il  faut  contribuer , dans 
la  proportion  de  ce  qu’on  pofsède , à payer  toutes  les 
charges  de  la  Société. 
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roîffes.  Le  lendemain  , les  Députés  des  Pn- 
roilTes  iront  dans  le  chef-lieu  du  dillriél 
nommer  un,Elecleur;  ils  en  noiunicront  im 
fécond , pour  fuppléer  aux  empcchemens 
qui  pourroient  arrêter  le  premier. 

Les  Eledeurs  des  diflrids  d’une  Géné- 
ralité fe  rendront  tout  de  fuite  dans  la  ville 
capitale  de  la  Province  , pour  nommer 
un  nombre  égal  à celui  des  dillrids  , de 
fondés  des  pouvoirs  de  la  Province  , afin 
de  délibérer  fur  l’importante  qucflion  de 
fubfiituer  aux  AfTemblécs  générales  de  la 
Nation  des  Députés  chargés  de  la  repré- 
■fenter, 

' Les  Eleéleiirs  feront  a^iffi  du  Tiers -Etat, 
propriétaires  au  moins  de  1200  1.  de  revenu 
territorial  dans  la  Province.  Ni  eux  ni  les 
Députés  des  paroiffes  ne  feront  dans  la  dé- 
pendance fpéciale  des  deux  premiers  Or- 
dres , foit  à titre  de  Fermiers,  Régilfeurs, 
Receveurs  ,•  Commifiaires  à terriers  , Sc  de 
Juges  feigneuriaux.  Ils  ne  feront  non  plus 
dans  aucune  dépendance  du  Gouverne- 
ment, à raifon  des  places  qu’il  conféré , 
ou  du  nombre  de  celles  que  donnent  les 
Compagnies  de  'finance  , Sc  autres  exertjant 
de  grands  privilèges.  Les  fondés  de  pou- 
voirs qu’ils  choifiront  dans  le  Tiers  - Etat 


feront  dans  îa  même  indépendance  qu^eurr 
ils  ne  feront  pas  non  plus  au  titre  de  leur 
OfHces  ou  Commiffidns  ^ ayant  pour  objet  de 
repréfenter  les  villes , bourgs  Sc  villages , ou 
députés  des  paroiffes,  ou  Eledeurs,  ou  Elus.. 

Quant  à la  Nobleffe  , ceux  qui  feront 
attachés  à la  Cour  par  des  places  lucra- 
tives ou  honorifiques  ; qui  auront  des  gou- 
vernemens  y des  eommandemens  généraux 
ou  particuliers,  des  lieutenances  de  Roi , des 
majorités  déplacés,  des  Commandemens  de 
châteaux  , forts  , ou  citadelles^"  ceux  qui  feront 
engagés  dans  le  Service  militaire  de  la  Mai- 
fon  du  Roi , de  celles  des  fils  ou  petits-fils, 
de  France  Sc  des  Princes  du  Sang  ^ 8c 
ceux  qui  y auront  des  places  de  commen- 
làiité  , ne  feront  pas  éligibles  pour  repré- 
fenter la  Nation  dans  l’Affemblée  de  fes  Dé-»- 
putés. 

La  NoblelTe  militaire  ^ en  aéiivité  de  fer-^ 
vice  dans  les  Corps  ordinaires,  de  même 
que  la  Nobleffe  retirée  , avec  'Ou  fans  ap- 
pointemens , fera  fufceptibîe  de  cette  repré- 
fentatîon  , ainfi  que  tout  le  refie  de  la  No- 
ble ffe , fans  avoir  égard  à Tufage,  que  l’on 
paroît  vouloir  introduire,  de  laiffer  les  nou- 
veaux Nobles  qui  n’ont  pas  quatre  généra- 
tions complètes  ,,  fans  Kepréfeutans  j,  car  iL 


efl  bîen  évident  que  le  Tiers-Etat  ne  voudra 
pas  les  admettre  (i). 

Les  Membres  du  Clergé  qui  feront  ntta«* 
chés  à la  Cour  par  des  places  lucratives  8c 
honorifiques,*  ne  feront  pas  non*  plus  éli- 
gibles. 

Il  ne  paroit  pas  qu’on  doive  prendre  dans 
Jeur  clalfe  moins  de  la  moitié  de  leurs  Re- 
préfenta ns  parmi  les  Curés  ; ils  compofeut 
effeniiellement  le  Clergé  de  France,  par  leur 
nombre  Sc  par  l’importanee  des  fervices  qu’ils 
rendent  à la  Religion  8c  à la  Société. 

. A l’égard  des  Cardinaux  , des  Archevê- 
ques des  Evêques  , il  n’ell  pas  douteux 
qu’ils  ne  foient  éligibles;  mais  ils' ne  pour- 


(i)  La  loi  ne  diftingue  pas  un  Noble  cî^un  autre  ; 
aînfi  celai  qui  a ta  Noblefle  acquife  d’Iiier,  doit  jouir 
àc  Tes  prérogatives  aujourd^iui.  Il  eft  certain  que  les. 
anciens  Nobles  ont  commencé  de  Lêtre  ; car  la  Ncbleffe 
n’a  pas  toujours  exiftée elle  nous  vient  du  gouverne- 
ment féodal.  Il  eft  douteux  que  le.s  premiers  Nobles^ 
le  foient  devenus  j^our  fervices  rendus  à l’humanité  j 
l’inféodation  des  fondions  publiques  eft  leur  titre  : 6c 
cela  eft  préfumable  a l’égard  des  nouveaux  Nobles , cac 
leurs  Lettres  patentes  doivent  énoncer  des  fervices  pu- 
blics , que  l’on  a dû  vérifier  lors  de  l’enregiftremeni:. 
On  ne  fe  propofe  pas  pour  cela  d’affoiblir  les  égards 
dus  à l’ancienne  Nobleffe,  mais  de  lui  faire  remarquer 
qu’elle  ne  doit  pas  méprifer  la  nouvelle.. 
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tom  être  admis  à repréfenter  leur  Ordre  # 
qiî’autant  qu’ils  auront  été  élus.  Il  en  fera 
de  même  des  autres  Bénéficiers.  Pour  exercer 
des  j)auvoirs , il  fimt  les  avoir  reçus  de  ceux 
qui  ont  le  droit  de  les  donner;.  Ôc  c’eft  à la 
Nation  que  ce  droit  appartient,  ôc  non  aux 
_ Ordres. 

Comme  le  Tiers -Etat,  dans'  la  Nation, 
ell  dans  la  proportion  de  vingt-quatre  à un, 
il  efl  néceffaire  que  fes  Repréfentans , dans 
FAfFemblée.générale  de  fes  fondés  de  pou- 
voirs , foient  en  même  rai  fou  . 

Le  Tiers -»Etat  fupporte  tous  les  travaux 
utiles,  ceux  de  l’Agriculture,  des  Arts  ôi 
Métiers , Sc  de  l’indudrie  ; il  a le  départe- 
ment des  Sciences,  des  Beaux-Arts, du  droit 
public , du  droit  de  la  nature  ôc  des  gens  ^ 
il  efl  l’interprète  des  Lois  ôc  des  formes  de 
l’adminidration  de  la  Juflice;  il  préfente  I^t 
plupart  des  vues  de  la  Légiflation;  il  fart 
enfin  tout  ce  qu’il  y a d’efTentiellement  utile 
à la  Société.  Il  compofe  aufli  les  armées  , 
qui  font  la  force  de  la  Nation.  Que  feroient 
en  effet  les  Officiers  fans  les  Soldats?  On 
doit  donc  tout  au  Tiers-Etat  ; il  n’efl  exempt 
d’aucun  impôt;  il  compofe  la  Nation  pref- 
que  tout  entiére.ri  doit  donc  avoir  une  grande 
prépondérance  dans  l’Affemblée  de  (es. 'Re? 
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f rélentans , par  le  nombre  des  fondes  de  fcî 
pouvoirs. 

Dans  les  différentes  tenues  des  Etats- 
Généraux,  c’ell  lui  qui  a fait  les  propor- 
tions les  plus  utiles  à rintérèt  public;  &:~ce 
font  les  deux  premiers  Ordres  qui  les  ont 
fait  échouer.  Il  a cependant  réuffi , dans 
les  Etats  de  1S93  » ^ empêcher  qu’on  ne 
détruisit  la  Loi  falique , qui  eft  la  pins  im- 
muable garantie  de  la  fucceflion  au  Trône. 
Mais  en  1614,  il  ne  put  pas  faire  déclarer 
l’indépendance  de  la  Couronne  du  S.  Siège , 
à caufe  de  la  ligue  que  lui  opposèrent  les 
deux  premiers  Ordres^  Sc  fur-tout  le  Clergé , 
par  les  intrigues  du  Cardinal  du  Perron , qiii- 
lepréfidoit.  * 

Outre  qu’il  doit  être  en  très-grand  nombre 
dans  les  Affemblée^,  c’efl  à lui  à faire  tous 
les  choix  ; il  s’en  acquittera  avec  plus  d’im- 
partialité , que  les  privilégiés  ne  le  feroieiu  * 
eux-mêmes.  Le  Tiers  - Etat  n’eü  point  un 
Ordre  , il  eft  la  Nation  ; c’çft  elle  par  con- 
féquent  que  regarde  le  choix  de  fes  Repré- 
fentàns.  Tout  ce  que  peuvent  demander 
les  deux  Ordres  de  privilégiés  , qui  l’ont 
opprimée  jufqu’à  préfent  , c’eft  d’y  être 
admis  en  raifon  de  leur  nombre , & non 
en  raifon  des  prérogatives  de  de  l’autorité 
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qu^ils  ÿ ont  ufurpée.  Si  cette  üfiirpâtîoil  lèüf 
tenoit  lieu  de  titre  , l’Afiemblée  ^ qu’il  s agit 
de  conüimer)  ii’auroit  pour  objet  que  de 
la  confoiider;  Sc  il  feroit  bien  mieux  dè 
îailTer  les  chofes  dans  l’état  de  défordre  Sc 
d’anarchie  où  elles  font , que  d’entreprendre 
d’y  remédier. 

Le  Clergé  jouit  d’environ  un  cinquième 
du  foi  produdif  du  Royaume  , il  jouit  ; 
car  ce  fol  ne  lui  appartient  pas  : il  elt  à la 
Nation  , comme  tous  les  autres  objéts  des 
fondations. 

La  Nobleffe  a üii  tiers  de  ce  fol  en  pro*« 
priété  patrimoniale.  Le  Tiers-Etat  a le  relie, 
c’cfl-à-dire,  les  deux  tiers,  en  y cor»prenant 
le  cinquième  dont  jouit  le  Clergé  , Sc  qui 
appartient' à la  Nation  , à condition  de  pour- 
voir décemment  Sc  d’une  manière  convena- 
ble à la  dépenfe  du  culte.  Dans  le  tiers  ap- 
partenant à la  Nobleffe,  le  Tiers -Etat  a la 
moitié , pour  les  frais  de  culture  dont  il 
eil  chargé.  Ainfî  ; fi  l’on  veut  régler  la  repré- 
fentation  fur  la  propriété  du  fol  produdif , 
le  Tiers-Etat  devroit  y avoir  les  cinq  fixiè- 
mes.  C’eft  donc  accorder  plus  qu’il  n’efi 
du  aux  deux  Ordres  privilégiés  , que  de 
reconnoître  à l’un  , au  Clergé  , le  droit 
d’avoir  un  dixième  des  Repréfentans  dans 
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rAflemblée  , 8c  à la  Nobleffc  un  fixîème  ; le 
Telle  fera  du  Tiers- Etat. 

.Quand  les  Provinces  auront  choifi  les 
fondés  de  leurs  pouvoirs  , pour  délibérer  fuc 
la  fubflitution  d’une  Aflemblée  de  Repré- 
fentans  de  la  Nation  , aux  anciennes  AfTem- 
blées  générales  , qui  ont  eu  le  plein  Sc  entier 
exercice  de  leurs  droits  fous  le  régne  long  8c 

f glorieux  de  Charlemagne  , celui  qui  forme 
a.  plus  belle  époque  de  la  Monarchie , & 
<jue  ces  fondés  de  pouvoirs  auront  unanime* 
ment  arrêté  de  remplacer  les  AfTemblées 
générales  de  là  Nation  par  une  Aflemblée 
de  ces  Repréfentans  , libremeilt'  élus  , ces 
mêmes  Repréfentans  feront  députés  à l’AP 
femblée  des  Etats-Généraux.  Il  ne  faudra  pas 
plus  de  quinze  jours  pour  que  les  Provinces 
aient  émis  leurs  vœux  pour  la  convevfion 
de  l’Aflemblée  générale  en  Etats-Genéraux, 
en  réfervant  à ceux-ci  le  pouvoir  qu’avoienc 
les  Aflembiées  générales  ; 8c  quinze  jours 
après , tous  ces  Députés  feront  rendus  à 
Paris , pour  tenir  les  Etats-Généraux.  Ainfî  , 
fans  retarder  l’époque  où  l’on  fe  propofe 
de  les  afîembler , on  aura  rempli  une  forme 
conftitutionnelle  , indifpenfable,  que  rien  de 
' ce  qui  exifle  ne  peutfuppléer. 

Les  Etats-Généraux , une  fois  affemblés  , 
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s’ôcaiperont  de  tout  ils  remettront  en  va* 
leur  les  Lois  conflitutivçs  de  la  Monarchie, 
& ils  reverront  avec  le  plus  grand  foin  ce 
qui  s’elt  paffé  depuis  Charlemagne  jufqu’à 
préfeiiî.  La  nuit  féodale  j qui  a intercepté 
la  Conllitiîtion , ne  l’a  point  anéantie  ; c’efl 
une  longue  éclipfe,  qui  , bien  loin  de  nuire 
aux  lumières  qui  lui  ontfuccédées,  ne  nous  la 
montrent  c|ue  plus  à découvert.  C’efl  à cette 
Gonftitutioii  que  nous  devons  rapporter,  au- 
tant qu’il  fera  polTible , tous  les  points  de  l’or- 
dre public  qu’il  s’agit  d’établir. 

Le  premier  pas  vers  cette  reftauration 
générale,  ell  l’anéantiffement  du  fyflême  féo- 
dal dans  toutes  fes  parties.  Ainfî,  la  deflruc- 
îion  des  fiefs  efl  l’opération  par  laquelle  il 
faut  commencer  les  travaux  de  cette  nouvelle 
Affemblée  nationale. 

L’ancienneté  des  abus  ne  fauroit  les  légi- 
timer; ils  auroient  mille  ans  & plus  , qu’on 
feroit  toujonrs  fondé  à s’en  affranchir.  ^ 

Le  Gouverneinent  féodal  , fort  impropre- 
ment appelé  Gouvernement  , puifqu’il  n’efl 
qu’une  anarchie  révoltante  , n’eff  connu  ni 
par  fon  origine  , , ni  par  aucun  prétexte  qui 
Je  juflilie  ; il  eft  une  invafion  de  toutes  les 
parties  de  l’ordre  public  dont  on  a fait  des 
patrimoines  héréditaires  avec  une  chaîne  de 

fubdivifions 
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fubdîvifions  qui  eft  devenue  l’oppreflion  1$ 
plus  accablante  : elle  a , du  même  coup  , 
anéanti  les  droits  de  la  nature , ceux  de  l’hu- 
manité , &:  tous  les  principes  de  la  fociélé  ; 
elle  eft  enfin  le  dernier  degré  du  délire  de  la 
tyrannie.  A ce  portrait  fort  aflfoibJi , qui  peut 
reconnoître  un  ordre  de  chofes  prefcriptibles 
par  la  plus  longue  durée  des  fiècles  ? C’ell 
une  ufurpation  violente  contre  laquelle  la 
force,  qui  peut  iafurmonter,  efi;  toujours  rece- 
vable à s’exercer.  Des  hommes  puiflans , qui 
cnvahiflent  les  droits  de  la  fociété , ne  peu- 
vent dans  aucun  temps  réclamer  l’injuÜe  pof- 
felTion  qu’ils  ont  acquife.  Il  feroit  fuperflu 
de  plaider  leur  caufe  Sc  de  les  foutenir  vala- 
blement inveftis  des  objets  de  leur  ufurpa- 
tion.  Quiconque  s’éleveroit  en  leur  faveur 
-feroit,  ou  un  homme  abfurde  par  les  préjugés 
'de  fon  ignorance  , ou  un  homme  atroce  qu’il 
faudroit  exclure  de  la  fociété. 

Tout  ce  que  l’on  peut  faire  pour  les  pofTef- 
feurs  des  fiefs , c’efi  de  les  réduire  à l’utilité 
'qu’ils  en  retirent  , 8c  de  les  en  indemnifer  j 
ainfi,  en  les  fupprîmant,  on  leur  accorde  plus 
qu’il  ne  leur  eft  dû  , c’eft  peut-être  une 
condefcendance  de  la  foiblefle  en  leur  afîii- 
rant  le  rembôiyrfement  du  capital  de  cette 
ü’tilité, 
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? Ce  capital  eïl  déterminé  par  le  prix  que 
les  cenfîves  ont  acquis  dans  le  Commerce  5 
en  les  rembourfant  fur  ce  pied  , ils  n’ont  rien 
à demander  dé  plus  , 8c  c’eft  remplir  l’objet 
de  reftauration  des  droits, de  fentière  pro- 
priété* 

On  fait  leur  avantage , celui  auquel  ils  doi-< 
vent  principalement  regarder  ; car  on  amé- 
liore leur  fortune , en  les  mettant  dans  le  cas 
d’acheter  une  quantité  du  foi  produdif  avec 
le  rembourfement  de  ces  mêmes  droits  , qui 
leùr  produife  à peu  près  le  double  revenu  de 
leurs  cenfives.  Tout  ce  qu’ils  peuvent  demander 
eft  que  l’on  foit  juûe  ; tout  ce  que  la  Nation 
doit  faire  eft  de  le  prouver  : fi  elle  ne  réuflit 
pas  à les  convaincre , elle  arrêtera , elle  déci- 
dera , elle  voudra  , puis  elle  contraindra  , 
car  il  ne  lui  feroit  pas  polTible  de  renoncer 
au  bien  public  9 en  préfence  d’un  obftacle 
auffi  facile  à furmonter.  Quand  on  procure  le 
plus  grand  avantage  de  tous  , même  celui 
de  ceux  qui  s’y  oppofent  5 qu’on  a le  droit 
de  faire  la  loi , 8c  tous  les  moyens  de  la  faire 
obferver,  il  eft  nécefîaire  de  s’en  fervir. 

On  fera  pour  l’amour-propre  des  pofîef- 
feurs  de  fiefs  tout  ce  qui  fera  poflible , fans 
être  en  oppofition  avec  les  vrais  principes 
de  la  fociabiliîé*  On  leur  accordera  tous  les 
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^3roîis  honorifiques  qui  y fonl  attachés  r 
ils  auront  un  banc  dans  le  choeur  des  égli* 
fes  paroifiiales  , ks  prières  nominales  , 
lé  pain  béni  ^ le  droit  de  litre  funèbre  a 
leur  décès , c’eü  tout  ce  qu’ils  peuvent  pré- 
tendre pour  les  diftinguer  des  autres  citoyens  ; 
s’ils'ne  veulent  pas  foufcrire  à ces  conditions 
que  la  fociété  a le  droit  de  leur  impofer  ; 
s’ils'  ne  veulent  pas  fe  foumettre  aux  lois 
qu’elle  aura  faites.,  ils  feront  l’ufage  qu’ils 
trouveront  à propos  des  moyens  qu’is  ont 
de  s’y  oppofer  (i).  ^ 

Mais  qu^ils  conlîdèrent  que  les  vrais  prin- 
cipes de  l’ordre  public  veulent  que  les  cho- 
fes  fe  palTent  ainfi,5(:  qii’ils  y trouveront  im 
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^ (î)  Ils  feront  bieà  plus  aüurés  <les  diftindions  aux- 
quelles ils  tiennent  fi  fort , car  elles  feront,  inhérentes 
à leurs  perfonties  & â celles  de  leurs  héritiers  direds 
& de  leurs  noms  , foit  qu’ils  vendent  ou  qu^ils  con- 
fervent  la  glèbe  de  leurs  anciens  fiefs  j & leurs  acqué- 
reurs rie  jouiront  pas  de  cette  prérogative.  La  fuppref- 
fion  des  fiefs  s’eft  faite  au  commencement  du  règne  du 
Roi  de  Sardaigne  régnant,  daiis  fes  Etats,  fans  exciter 
la  plus  légère  réclamation.  La  fupprefiîon  des  fiefs 
cft  un  moyen  alTuré  de  diminuer  d’un  grand  tiers  les 
contellaüons  ruineufes  dont  s’occupent  les  Tribunaux. 
Celles  des  dixmes  eccîéfiaftiques  les  diminueront  d’au- 
tant ; les  propiétaires  des  fonds  qui  y font  fujels , en 
rêmbourferont  le  capital. 
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davantage  réel  .*  ces  deux  motifs  fuflifent  ,pô\î^ 
qu’on  foit  en  droit  de  leur  faire  violence  : 
ce  fera  celle  de  la  raifon  oppofée  celle  de 
Poppreffion  ; 8c  puifqiie  la  force  eft  aduelle- 
ment  acquife  à la  raifon  , il  eft  jufte  qu’elle 
s^en  ferve  pour  fè  rédimer  de  l’opprefïion. 

Après  la  fuppreffion  des  droits  féodaux 
l’Affemblée  générale  des  repréfemans  de  la 
Nation  s'occupera  de  la  fuppreffion  de  tous 
les  réglemens  qui  tiennent  à ce . fyfiême 
odieux  , Sc  qui  en  ibnt  des  conféquences 
immédiates.  Ainfi;,  toutes  les  coutumes  feront 
abrogées  : les  Seigneurs  en  ont  diété  toutes 
4es  dirpoîiiions  à leur  plus  grand  avantage  ; 
elles  font  le?s  titres  de  notre-  fervitude.  Dans 
prefque  toutes  ces  lois  monllrueures  , on  lit 
la  maxime  odieufe  , révoltante  , tyrannique, 
de  nulle  terre  fans  Seigneur  tandis  que  la 
véritable  feroit , au  plus , celle  de  nul  Seigneur 
fans  titire  , 8c  fans  titre  primordial»  Il  ell  trop  , 
évident  que  le  premier  état  des  chofes  a été 
rallodialité^  pour  que  l’on  püiffie  difputer  fur’ 
ce  point.  Cependant  les  Compagnies  fîfcales 
pouffent  fi  loin  l’av-idité  pour  amener  toutes 
les  parties  du  fol  à fubire  le  joug  de  la  tenure 
féodale  , qu’ils  paroiffent  avoir  conçu  le 
projet  de  foutenir  autant  de  procès  qu’il  y a 
de  cenfitaires , afin  de  les  réduire  par  la  crainte 


Hes  frais  , même  en  gagnant,  à fe  laîffer  en-i 
régi ftrer  fur  leur  livre  de  profcription.  On  fiibf^ 
tituera  aux  coutumes  un-  code  raifonnable 
dans  toutes. fes  parties,  où  la'terre  foit  toute 
de  même  nature  ; le  droit  de  faccéder  fera 
égal  par-tout  , fanf  les  ’ difpofiîions  que  les 
propriétaires  jugeront  à propos  de  faire  par 
leurs  teftaments  , dans  les  temps  , dans  les 
formes  ^ & en  fuivant  les  proportions  qui 
feront  établies.. 

Cette  rouille  féodale  une  fois  diflfipée  ^ 
toüt  rentrera  dans  fardre  naturel  Sc  légitime,. 
Sc  pour  faire  de  bonnes  lois , on  r>’aura  plus 
que  la  raifon  naturaP  à eonfulter , & la  juC- 
tice  générale  à conflituer. 

’Le  droit  public  fera  fmpiifîé  , plus  con-* 
forme  à reflence  &:  à fa  nature  des  chofes. 

^ La  liberté  de  la  preife  fera  établie;  elle  eft  le 
feul  moyen  d’éclairer  fur  tous  les  droits  de  la 
Nation  , & de  faire  parvenir  au  Roi  la  vérité* 
Elle  naturel  ; elle  conftkuc  effen- 

tiellemOTrle  domaine  de  là  penfée,  fur  lequel 
qui  que  ce  foit  ne  peut  avoir  un  droit  de 
révifion.  Elle  doit  favorifer  autant  l’autorité 
du  Gouvernement  , en  l’avertiffant  des  abî^- 
mes  qui  fe  creufent  fous  Tes  pas  , que  l’éta- 
bliffement  des  droits  de  la  Natioti.-  Elle  ne’ 
peut  ixivire  à rien  > car  les  mauvais  ouvrages 
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tombent  néce  flaire  ment  dans  le  mépris.-  Le$r 
J-iibeiles  font  des  délits  ; on  en  pourfuivra 
les  Auteurs  > Sc  ceux  qu’ils  attaqueront  au- 
ront la  liberté  de  fe  défendre.  S’ils  font  d’hon- 
nêtes gens  , iis  n’en  fouflrirant  pas  ; s’ils  font 
de  malhonnêtes  gens,  il  importe  de  les  con- 
iioitre  alin  de  s’en  préferver  ; la  crainte  d’être 
dévoilés  en  retiendra  beaucoup  dans  la  route 
du  devoir. 

La  Religion  , les  Mœurs , Su  le  Gouver- 
nement font  les  trois  points  qui  ont  fervî 
de  prétexte  aux  entraves.  Quand  ils  feront 
attaqués  , «Sc  fans  motifs  légitimes  , iis  fe- 
ront bien  défendus  p^jpde  bons  Ecrivains; 
quand  il  s’infroduira  des  abus  dans  la  Reli- 
gion par  le  relâchement  de  fes  Miniflres  ; 
des  abus  dans  le  Gouvernement  par  les  paf- 
fions,  l’ignorance  , ou  l’incurie  de  nos  hommes 
d’Etat  , Sc  que  l’on  craindra  que  l’opinioit 
publique  ne  s’achemine  vers  de  mauvaifes 
mœurs  & ne  parvienne  à les  autQri^;  pour- 
quoi empêcher  de  bons  efprits  d’éclkirer  fur 
tous  ces  maux , 8c  de  propofer  les  moyens  d’y 
remédier  f Encore  une  fois , la  liberté  de  la 
prefle  ne  peut  qu’être  utile  ; c’eft  le  réfultat 
de  l’opinion  publique. 

Les  jurandes  doivent  être  fupprimées  ; elles 
portent  l’empreinte  du  droit  féodal , par  les 


( 2?  ) 

dépendances  où  elles  font  de  ce  qu^on  appelle? 
les  grands  Offices  de  la  Couronne.  Ces  grands 
Offices  feront  fiipprimés , & ne  feront  plus 
que  des  titres  d’honneurs  à la  Cour,  fans  rétri- 
bution. La  fuppreffîon  des  jurandes  doit  pro- 
duire l’effet  de  diminuer  d’un  cinquième  au 
moins  tous  les  objets  de  nos  befoins  3c  de 
nos  confom mations. 

Tous  les  Offices  feront  également  fuppri- 
mes  ; ils  font  auffi  des  fuites  du  Gouverne- 
ment féodal.  Des  commiffions  du  grand  fceau 
inamovibles  , à temps  ou  à vie , tiendront  la 
place  des  Offices  qui  ont  pour  objet  de  rem- 
plir des  fonctions  effentielles  > publiques,  3c 
légales  dans  l’Etat  , & ces  commiffions  ne 
feront  point  héréditaires.  On  choifîra  des 
fujets  auffi  capables  qu’on  pourra  les  trouver, 
entre  lefquels  le  Roi  prendra  ceux  qu’il  vou- 
dra pourvoir. 

Les  lois  de  l’adminifîration  de  la  juffice 
feront  dégagées  de  ces  entraves  fffcales  qui 
arrêtent  à chaque  pas  dans  l’ordre  judiciaire. 
Les  lois  pénales  feront  raffurantes  ; tous  les 
avantages  d’une  défenfe  légitime  y feront 
ménagés  ; les  juges  feront  ferviiernent  obli- 
gés d’en  être  les  organes  , & ils  me  feront 
^xpofés  à aucune  erreur  , fous  prétexte  de  rai- 
fonner  pour  en  faire  l’application  : il  n’y  aura 
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plüs^  qu’une  juflice,  celle  du  Roi,  ou  plutôt 
celle  de  la  Natioir;  les  particuliers  n’auront 
plus  ce  droit  dans  leur  patrimoine  , Sc  tout 
fe  fera  dans  l’ordre  qui  lui  ell  naturellement 
propre. 

Les  Tribunaux  feront  mieux  conftitués  9 
leurs  reflbrts  feront  moins  étendus  ^ ils  ne 
recevront  rien  de  ceux  qu’ils  auront  à juger,  8c 
la  Nation  leur  donnera  de  julles  rétributions  ( 1 ) 

Les  Etats  Généraux  s’occuperont  de  la 
réforme  du  Clergé  ; la  Nation  a le  droit  de 
fe  mêler  de  ce  point  important  de  Xa  propre 
conflitntion.  Il  faut  une  Religion  , elle  doit 
être  un  nouveau  moyen  de  nous  rendre  heu- 
reux j 8c  même  la  fource  de  tous  les  autres. 
Le  Religion  catholique  peut  éminemment 
remplir  ce  grand  objet.  Sa  morale  eft  pure , 
fublime  , 8c  facrée  ; mais  il  eft  fort  nécef- 
faire  de  veiller  à ce  qu’elle  ne  devienne  pas, 
par -tout  ce  qui  eft  hors  de  fon  eflence 
divine,  le^plus  grand  des  abus  ; ce  foin  re^ 
garde  nécelTairement  la  Nation.  L’Eglife  eft 


(i)  On  n^a.  pas  befoin  cfobferver  qae  Tufage  des 
Lettres  de  cachet  doit  rtre  aboli  ; elles  compromettent 
la  dignité  de 'la  Couronne,  & aviiiîTentla  N^ation  aux: 
yeux  de  l’Europe.  Enfin  elles  font  contraires  aux  Lbixi 
^ rien  de  ce  qui  leur  eft  oppofé , n^ft  poflible. 
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cllaiis  l’Etat  ; elie  en  eft  indépendante  reUttî-* 
vement  à fes  dogmes  ; mais  quand  à fa  diP 
cipline  & à fa  forme  extérieure , elle  lui  eft 
foumife.  C’ell  un  Corps  politique,  qui , dé- 
gagé de  fa  myÜicité  , doit  être  •adminillré 
commê  les  autres  , conformément  aux  lois 
de  la  Nation  , dont  il  fait  une  partie  inté- 
grante. 

Les  biens  dont  il  jouit  appartiennent  à la 
Nation;  ils  ont  été  confacrés  dans  fes  mains, 
comme  tous  les  objets  des^iures  fondations  , 
au  fervice  de  la  Religion. 

Les  Etats  Généraux  réduiront  le  Clergé  aux 
Miniftres  efîentiels  de  la  Religion.  Ce  fera 
fe  conformer  aux  intentions  des  donateurs  ; 
ils  fe  font  propofé  de  faire  produire  à la 
Religion  tous  les  fruits  falutaires  qui  doivent 
naturellement  en  réfulter  , le  bien-être  des 
hommes  dans  ce  monde  , Sc  leur  faim  dans 
la  vie  à venir.  Il  eft  contraire  à l’intention 
qu’ils  ont  eue , de  procurer  le  bien-être  de 
l’efpcce  humaine,  que  le  Clergé  qui  peut  être 
réduit  à 5*03000  individus  , en  faifant  le  plus 
grand  avantage  de  la  Religion  , ait  le  cin- 
quième de  la  malTe  générale  des  richefîes. 
Lorfqu’il  fera  réduit  à cette  proportion , il  ne 
fera  que  la  quatre  cent  quatre-vingtième  par- 
tie de  la  population. 
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■ Il  faut  le  traiter  d^une  manière  convenabfeî 
afin  de  remplir  tous  les  befoins  d’une  vie  hon- 
nête &:  renfermée  dans  les  bornes  d’une 
îufle  modération  ^ la  Nation  conftituera  fur 
elle-même  une  contribution  proportionnée  à 
la  dépenfe  du  culte.  Elle  vendra  les  biens  con* 
làcrés  à la  Religion,’  attendu  qu’ils  appartien- 
nent à la  Nation,  pour  en  empîoy^er  le  prix 
à la  libération’ des  dettes  du  Gouvernemenu 
L’obligation  de  fupporter  les  intérêts  de  cette 
dette  apauvrit  la  Nation,  & les  biens  confacrés 
à la  religion  ont  la  dellination  fpéciale  de  fou- 
lager  ou  de  prévenir  la  pauvreté.. 

Les  Titulaires  actuels  des  bénéfices  joui- 
ront des  revenus  qui  leur  appartiennent  légi- 
timement pendant  leur  vie  , ou  de  l’équiva- 
lent- de  ces  mêmes  revenus  ; la  Nation  leur 
en  fera  payer  le  montant  tous  les  trois  mois» 
Ils  s’éteindront  à mefure  de  décès  , & il  n’jr 
aura  plus  pour  le  fervice  de  la  Religion 
que  des  Archevêques , des  Evêques  , & des 
Curés.  Les  Archevêques/ feront  au  nombre 
de  quatre  dans  le  royaume  , les  Evêques  au 
nombre  de  foixante , 6c  les  Curés  à celui  de 
vingt  mille.  On  afiignera  à chaque  Arche- 
vêque 40,000  livres  , à chaque  Evêque 
20,000  livres  , jooo  liv.  pour  chaque  Cure. 

Les  Archevêques  auront  tous  les  moyens 
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i3e  la  pins  grande  aîfance  ; les  Evcqnes  feronl 
mieux  que  les  familles  riches  Sc  titrées  de 
de  leurs  Provinces  , ôc  les  Curés  feront  au 
niveau  des  fortunes  ordinaires  de  la  bonne 
bourgeoifie.  C’eft  tout  ce  que  peuvent  exi- 
ger des  célibataires  qui  doivent  donner 
l’exemple  de  la  modération.  Les  pauvres 
auront  des  reiTources  alîignées  par  la  Nation* 

Le  Clergé,  dans  Fétat  préfent  des  chofes, 
a'300  millions  de  revenu  territorial,  au  moins; 
il  devroit  payer  33  millions  de  vingtièmes  & 
de  fous  pour  livres  du  dixième  ; il  payeroit 

10  millions  de  caprtaiion.  Il  étoit  abonné  à 
4 millions  en  165)5  ; depuis  un  fècle  il  a 
fait  un  vide  de  plus  de  3 milliards  dans  le  Tré- 
for  Royal  par  le  défaut  de  fa  -contribution 
proportionnelle^ à l’impôt.  Il  n’a  pi^'é  que 
3,200,000  livres  chaque  année  , au  lieu  de 
43,000,000  1.  qu’il  devoir  payer.  Les  10  mil- 
lions que  l’on  prétend  qtiil  perçoit  fur  liii- 
tnôme,  font  pour  d.es  dépenfes  qui  le  regardent. 

11  doit  132,000,000  millions  : c’eft  lui  qui 
.a  fait  des  emprunts  afin  de  fournir  aux  dons 
gratuits  ; il  en  doit  l’intérêt  , c’efl  à lui  à le 
payer. 

Il  fait  un  rembourfement partiel,  deq, 000.000 
millions  par  an,  c’eft  encore  Ton  aftaire.  Les 
frais  de  fon  receveur  , de  fes  décimes  , de 
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fes  affemblaês  , & de  fon  admînifedorr 
tout  cela  abforbe  ce  qü’i'i  lève  fur  lui- 
même  y il  ne'  donne  donc  au  iVéfor  Royal 
que  la  cinquième  partie  de  i6  millions.  Il 
cil  donc  en  retard  de  5^,800,000  livres  ; il 
a fait  valoir  800,000  livres  qu’il  a promis  de 
donner  de  plus  , Sc  pour  cela  il  s’eft  fait 
accorder  une  prétendue  confirmation  de  fes 
privilèges. 

. Chaque  Archevêque  aura  quatre  grands 
Vicaires  , chcique  Evêque  deux  , chaque 
Cui'é  un  Vipaire , 8c  les  Archevêques  8c  Eve 
ques  choifiront  leur  confeil  parmi  les  Curés* 
Le  tout  cornera  à peu  près  cent  dix  millions.. 
Les  biens  vendus  rendront'  environ  huit  mil- 
liards , 8c  la  Nation  gagnera  plus  de  deux, 
cents  miilionsen  ramenant  la  Religion  à la 
pratique  des  vertus  effentielles  qui  en  font  la 
bafe. 

Ce  feroit  en  vain  que  le  Clergé  fe  fou- 
tiendroit  propriétaire  ;*  quoi  qvdil  en  dife,  il 
n’efi  qu^ifii fruitier  des  biens  confaerés  à la 
Religion,  ils  ne  font  fournis  qu’à  une  affedation 
de  propriété  pour  les  dépenfes  du  culte.  Les. 
biens  dont  jouit  le  Clergé  font  des  fondations  ; 
la  Nation  efi  l’interprète  naturel  des  intentions 
des  Fondateurs  , Sc  quand  leur  motif  n’exifie 
plus  ou  qu’ils  font  trop  excédés , elle  efi  ea 
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Sroît , ou  de  faire  d’autres  appJîctltîons , ou 
de  les  reftreindre.  Il  feroit  bien  étonnant  que 
ia  trop  grande  richefle  du  Clergé  , auquel  on 
n’a  donné  des  biens  que  dans  la  vue  de  main- 
tenir lés  vertus  utiles  à la  Religion , fervît  à 
lui  aliéner  les  efprits  que  les  intentions  des 
Donateurs  ont  eu  pour  objet  de  rallier  à fes 
iaintes  maximes. 

Ce  que  la  Nation  feroit , à cet  égard,  eft 
laifonnable  , jufte  , néceflaire  , indifpenfa- 
ble  même  dans  les  circonftances  ; dès  lors 
l’oppofition  du  Clergé  ne  peut  pas  l’arrêter  un 
inflanu 

. Le  Clergé  du  fécond  Ordre  fera  pour  elle  ; 
ôc , comme  on  a vu  % c’eft  20000  contre 
64.  Le  Clergé  régulier  fera  aulîi  pour  elle; 
car  il  ne  peut  être  oppofé  à ce  qu’on  rompe 
fés  chaînes.  Les  Prélats  réguliers  feront  pour 
elle.  Qu’importe  la  rélîftance  des  autres  î 
Ils  crieront  pendant  huit  jours  , 8c  l’opinion 
publique  les  réduira  au  filence.  Qu^importe, 
encore  une  fois , la  réiiflance  de  ces  hom- 
mes du  liècle,  qui  font  fi  loin  de  l’efprit 
de  leur  état  8c^  de  tous  les  devoirs  de  l’hu- 
manité ? • 

En  en  venant  au  fyfiême  aéhiel  de  nos 
finances,  on  le  trouvera  fidéfedueux,  qu’il 
' fera  bien  force  de  le  détruire  entièrement* 


On  fupprïmera  tous  les  imp6«  îndîreéls  % 
la  gabeile , les  aides , les  entrées , les  traites  ^ 
le  tabac , les  droits  domaniaux , Sc  tous  les 
autres  droits , fous  quelques  dénominations 
qu’ils  puiflem  exiiler;  iis  nuifent  à tout  pour? 
plus  du  quadruple  de  ce  qui  entre  dans 
le  Tréfor  Royal  ^ à plus  d’un  tiers  de  la 
produâion  , par  exemple,  à la  confomma-e 
tion  , aux  Arts , au  Commerce  Si  à l’In- 
duHrie , à tous  les  débouchés  ; enfin  , ils 
font  une  fource  inépuifable  de  vexation. 

Il  importe  de  les  remplacer  par  un  impôt 
Unique , territorial  Sc  en  nature  ; de  s’arran** 
gev  pour  que  cet  impôt  produife  quatre 
cents  millions  ; ils  fuffiront  à acquitter  toutes 
les  dépenfes  de  l’ordre  public  , avec  qua- 
rante millions  au-delà,  en  y comprenant  les 
frais  de  la  Religion.  On  eft  affuré  de  ce 
point,  &onen  fera  la  démonflration  quand 
on  voudra. 

Les  feules  entraves  que  les  droits  îndî-* 
reâs  meuent  à l’Agricultute  nuifent  à là 
produâion  de  plus  du  montant  de  cette 
fomme.  Ainfi  , dans  un  meilleur  pian  de 
finance  , on  trouvera  l’avantage  de  mettre 
la  Nation  dans  une  pôfition  femblabie  à 
celle  où  elle  feroit  , fi  on  i’affranchiffoit, 
jput  à coup , des  impôts  qu’elle  paye  , Sc  du 
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toohtant  de  la  dette  du  Gouvernement.  Cela 
vaut  bien  , ce  femble  , la  peine  d’y  regar- 
der, Sc  de  ne  pas  fuivre  aveuglement  la 
diredion  de  ces  têtes  vagues  & fifcales  qiiî 
nous  égarent  depuis  C long-temps,  Sc  qui 
infpirent  , pour  leur  compte  , de  faufîes 
alarmes  au  Gouvernements 

Cet  objet  ôc  la  fixation  des  dépenfes  de 
Tordre  public  , ainfi  que  celui  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  du  Gouvernement , font 
ies  derniers  dont  les  Etats-Généraux  doivent 
s’occuper. 

Avant,  ils  doivent  fe  fixer  fur  tout  ce 
qui  précède;  avant,  iis  doivent,  s’étant 
conftîtués  d’une  manière  invariable , régler 
le  retour  périodique  de  leurs  AlTemblées  , 
le  lieu  où  ils  les  tiendront  ; & cela , d’une 
manière  indépendante  du  Gouvernement  , 
qui  ne  fera  dorénavant  que  l’exécuteur  de 
leurs  réfultats’;  avant  , il  doivent  arrêter 
de  n’accorder  l’impôt  qui  fera  jugé  néceffaire 
pour  la  dépenfe  de  l’ordre  public  , que 
pour  l’intervalle  d’une  AlTemblée  à l’autre, 
fauf , comme  cela  eft  îndilpenfable  , à en 
renouveler  la  conceffion  dans  leurs  Affêm- 
blées  ; avant  enfin  , ils  doivent  compofer 
une  Cpmmifiion  intermédiaire , qui  tiendra 
leur  place  d’une  tenue  à l’autre , & qu’ils  rè^ 
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nonveileront  à chaque  'tenue  ; elle  aiifâ 
pour  objet  de  légitimer  8c  de  déclarer  exé- 
cutoires, par  provifîon,  tous  les  Réglemens 
d’urgente  néceffité  , qui  feront  des  confé- 
quences  immédiates  des  Lois  du  Royaume  , 
& non  autrement. 


